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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Abfälle

Johanna Gapany (fdp, FR) reichte im Dezember 2020 ein Postulat ein, mit welchem sie
den Bundesrat aufforderte, einen Bericht zur Weiterentwicklung des Abfallrecyclings
vorzulegen. Der Bundesrat solle in diesem Bericht aufzeigen, «wie sich bestehende und
zukünftige Recyclingunternehmen in der Schweiz entwickeln können.» Gapany ging es
in ihrem Vorstoss darum, die Weiterentwicklung von Recyclingunternehmen, und somit
eines wichtigen Teils der Kreislaufwirtschaft, mit den gesetzlichen Bestimmungen zur
Raumplanung – insbesondere zur Zonenplanung – in Einklang zu bringen. So solle aus
dem Bericht hervorgehen, in welcher Nutzungszone sich Recyclingbetriebe befinden
müssten, damit sie weiter wachsen können. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion. Er wolle die gewünschte Evaluation
bei Annahme des Postulates in den Bericht zu den bereits angenommenen Postulaten
Bourgeois (fdp, FR; 20.3062), Munz (sp, SH; 20.3090) und Clivaz (gp, VS; 20.3727)
integrieren.
Der Vorstoss wurde vom Ständerat in der Frühjahressession 2021 stillschweigend
angenommen. 1

POSTULAT
DATUM: 16.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Le Conseil fédéral a publié un rapport sur la gestion des déchets dans le cadre d'une
réflexion sur l'économie circulaire faisant suite à l'acceptation de plusieurs objets
déposés au Parlement. Cinq interventions des député.e.s Bourgeois (plr, FR) (Po.
20.3062), Munz (ps, SH) (Po. 20.3090), Clivaz (vert-e-s, VS) (Po. 20.3727), Chevalley (pvl,
VD) (Po. 20.3110) et de la sénatrice Johanna Gapany (plr, FR) (Po. 20.4411) ainsi qu'une
de la CEATE-CN (Po. 21.4332) sont ainsi traitées simultanément. Le rapport est
fragmenté en deux parties principales. 
Tout d'abord, le Conseil fédéral revient sur la définition de l'économie circulaire – à
savoir, dans l'idéal, une fermeture des cycles des matières et des produits –, l'état de
celle-ci en Suisse et le cadre légal actuel. Premièrement, constat est fait que la
revalorisation des déchets est très variable selon les domaines. Ainsi trois quarts des
déchets de chantier sont valorisés, alors que seuls 26 pour cent des biodéchets le sont.
Deuxièmement, une étude diligentée par l'EPFZ montre qu'une part minime
d'entreprises (entre 8 et 12 pour cent) «s'attachent activement à évoluer dans le sens
d'une économie circulaire». Troisièmement, la population suisse est très gourmande en
ressources en comparaison internationale. C'est ainsi qu'avec 700 kg de déchets
urbains (ordures ménagères et collectes sélectives), la production de déchets par
habitant.e.s dépasse de 200 kg la moyenne des pays de l'OCDE. On observe une
augmentation de 27 pour cent de ces déchets depuis l'an 2000.
S'agissant de la législation suisse, la limitation et l'élimination des déchets sont inscrites
dans la Loi sur la protection de l'environnement (LPE) ; deux aspects au centre du
concept d'économie circulaire. Mais les cantons sont responsables de la gestion des
déchets et la Confédération a donc principalement un rôle de surveillance et de
coordination. La LPE n'est, cependant, pas la seule loi qui se préoccupe de l'économie
circulaire. En effet, tant la Loi sur l'aménagement du territoire (LAT) que celle sur les
produits chimiques (LChim) ou, encore, la Loi sur les marchés publics (LMP) sont
également concernées par cette problématique. A l'heure actuelle, l'initiative
parlementaire 20.433 représente la meilleure chance de progresser à ce sujet. La
proposition de loi – discutée au Parlement – souhaite un meilleur ancrage législatif du
concept d'économie circulaire. Le « pacte vert pour l’Europe » constitue, de plus, pour
la Suisse et ses entreprises, une opportunité. Une prise en compte de ces évolutions
économiques et écologiques au niveau européen permettra d'éviter que des barrières
commerciales soient, de facto, érigées. 
Dans la deuxième partie du rapport, les autorités reviennent sur les diverses possibilités
qui permettraient de renforcer l'économie circulaire, en prenant appui sur les
différentes interventions parlementaires. Le Conseil fédéral analyse, tout d'abord,
l'opportunité d'utiliser un nouvel indicateur servant à mesurer l'efficacité de
l'économie circulaire, développé par l'EPFZ. Il se penche, ensuite, sur les installations
de traitement des déchets et leur développement du point de vue de l'aménagement
du territoire. Dans une troisième sous-partie, le rapport s'attarde sur différents types
de déchets et sur les stratégies qui permettraient de réduire leur quantité, que ce soit
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les déchets issus du bâti et l'introduction d'une taxe à cet effet, le problème du
gaspillage alimentaire ou celui des textiles et produits invendus. 2

Le Conseil national s'est penché sur le projet de révision de loi préparé par sa
commission visant à promouvoir l'économie circulaire. Cette révision comporte de
nombreuses propositions, le débat a donc été pour le moins fourni. Représentant la
commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du
Conseil national, Christophe Clivaz (vert-e-s, VS) et Matthias Jauslin (plr, AG) sont, tout
d'abord, revenus sur la genèse de ce projet de révision, alors qu'une sous-commission
a été instaurée – suite à l'acceptation de l'initiative parlementaire 20.433 – pour
élaborer un avant-projet. Suite à la procédure de consultation et les retours positifs du
Conseil fédéral, la CEATE-CN a décidé de ne changer que quelques aspects du projet,
proposé ici à la chambre basse. Il s'agit, avec cette ébauche, «de développer
l'économie circulaire, de rendre l'économie suisse plus performante, de réduire son
impact sur l'environnement et d'augmenter la sécurité de son approvisionnement»,
comme rappelé par le député valaisan Christophe Clivaz.
L'entrée en matière n'a pas été contestée par les différentes fractions. Pour le PS, tant
l'économie que l'écologie ont à gagner de cette proposition. Le Centre estime que
l'économie circulaire est un «Business case» pour l'avenir, et non pas seulement un
sujet d'actualité. Les Vert-e-s saluent le changement de paradigme que propose
l'économie circulaire: «on reproduit, on consomme, mais on recycle», qui vient
remplacer le «on produit, on consomme, on jette et on recommence». Le groupe PLR
s'est montré satisfait du déroulé des événements, alors que cette initiative
parlementaire a été initiée par la fraction libérale-radicale au sein de la commission,
afin de condenser plusieurs propositions touchant à l'économie circulaire. Susanne
Vincenz-Stauffacher (plr, SG) s'est réjouie d'un projet qui s'attache à travailler de
manière étroite avec l'économie et de la possibilité de mettre en place des mesures sur
une base volontaire. Les Vert'libéraux ont insisté sur les nombreux avantages de
l'économie circulaire, dans un pays pauvre en ressources naturelles et qui aurait donc
tout à profiter de valoriser les déchets avant de les brûler. La fraction UDC s'est
également positionnée pour une entrée en matière, émettant toutefois des critiques
acerbes contre un projet qui coûterait trop cher et serait trop bureaucratique. Mike
Egger (udc, SG) a ainsi fait le constat qu'il serait bien plus effectif d'agir sur la
croissance de la population et la bétonisation du territoire pour protéger
l'environnement. De son côté, le Conseil fédéral, représenté par le ministre de
l'environnement, Albert Rösti, soutient un projet vu comme important,
particulièrement en temps de pénuries et d'incertitudes. Promouvoir l'économie
circulaire, c'est renforcer l'indépendance du pays selon les mots du conseiller fédéral
UDC.

Alors que l'entrée en matière était acquise, la discussion par article – plus ardue – s'est
déroulée en deux blocs. Le premier bloc, intitulé «Promotion de l'économie circulaire
et préservation des ressources, hiérarchie en matière de valorisation des déchets,
gestion des déchets urbains», comptait douze minorités. Seule une, défendue par le
vert'libéral Beat Flach (pvl, AG), a réussi à convaincre une majorité de député.e.s, à une
voix près (97 contre 96 voix). Le Conseil fédéral aura la possibilité d'édicter des règles
pour obliger les détaillants à déballer les denrées alimentaires jetées pour éviter que du
plastique ne se retrouve dans les centres de compostage ou que ces denrées soient
incinérées, à cause de ce plastique.

Dans le deuxième bloc – «Construction respectueuse des ressources, projets pilotes»
–, 10 propositions de minorité ont été défendues. A l'article 35i, deux propositions de
minorité provenant de la gauche ont été acceptées par les parlementaires. Il s'agit de
donner la possibilité au Conseil fédéral d'améliorer l'information et l'étiquetage des
produits et des emballages et d'exiger l'introduction d'un indice de réparabilité. Ces
deux minorités ont été remportées par 96 voix contre 90 (2 abstentions), regroupant les
fractions socialiste, vert-e-s, vert'libérale, une partie des élu.e.s du groupe du Centre
et la voix de la libérale-radicale vaudoise Jacqueline de Quattro. A l'article 35j, une
autre minorité a trouvé les faveurs de la chambre basse (101 voix contre 86 et une
abstention). La minorité ne souhaitait pas donner la possibilité au Conseil fédéral
«d'édicter des prescriptions sur la forme et le contenu d’un certificat concernant la
consommation de ressources des ouvrages». C'est le centre-droit qui a su ici
s'imposer. Toutes les autres propositions de minorité ont été rejetées. L'objet passe
donc dans les mains de la Commission de l'environnement de l'aménagement du
territoire et de l'énergie du Conseil des Etats (CEATE-CE).
Au vote sur l'ensemble, seul.e.s les membres de l'UDC ont voté contre ou se sont
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abstenu.e.s (ainsi que deux députés du PLR). Le projet a ainsi récolté 133 voix en sa
faveur, contre 42 et 13 abstentions.

Ce que les médias ont retenu de ce débat concerne, avant tout, l'introduction d'un
article pour amender le littering à hauteur de CHF 300 au maximum au niveau fédéral,
alors que les cantons ont des règles différentes. Au même moment, les milieux paysans
se plaignaient des déchets sauvages, et plus particulièrement des canettes jetées au
bord des routes qui peuvent mener à la mort des bovins – la canette en aluminium est
déchiquetée par les machines et finit dans le foin donné aux vaches qui les ingèrent.
L'USP a donc lancé une campagne d'information, alors que le Conseil des Etats doit
encore se prononcer sur une motion Grin (udc, VD) visant à élaborer, en collaboration
avec les cantons, une campagne nationale à ce sujet. Sur l'article de loi touchant au
littering, seule la fraction UDC s'était opposée à fixer des amendes au niveau fédéral, à
l'exception de 12 membres du parti agrarien qui l'ont soutenu, comme l'a fait
remarquer la NZZ. Parmi ces parlementaires, beaucoup sont agriculteurs ou proches
des milieux paysans. 
Dans un autre registre, cette révision est un soulagement pour le secteur du recyclage
qui attend ce changement depuis longtemps, notamment s'agissant de la libéralisation
partielle des filières de recyclage. Pour l'organe faîtier Swiss Recycling, cela permettra à
l'industrie de prendre plus de risques et de développer des solutions innovantes. 3

Le député valaisan Christophe Clivaz (vert-e-s) veut voir le nombre de véhicules
recyclés en Suisse augmenter. Selon lui, trop de véhicules usagés – mais encore en état
de rouler – sont exportés, alors que la matière première provenant des véhicules
automobiles est un bien précieux pour la filière du recyclage. Une majorité des
membres du Conseil national ont voté en faveur du postulat (110 voix contre 79 et 1
abstention), l'élu vert étant suivi par les groupes du Centre, des Vert-e-s, PS et
Vert'libéral. Le Conseil fédéral, par la voix d'Albert Rösti, s'était préalablement opposé à
ce texte, arguant qu'il n'était pas sensé, d'un point de vue environnemental, d'envoyer à
la casse des voitures encore fonctionnelles et précisant que 97 pour cent des véhicules
hors d'usage sont d'ores et déjà recyclés en Suisse. 4

POSTULAT
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1) AB SR, 2021, S. 267
2) Rapport CF du 3.3.23
3) AB NR, 2023, S.773 ff. ; AZ, CdT, Lib, NZZ, Republik, 4.5.23; 24H, 24.5.23
4) AB NR, 2023, S.1135 f.
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